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PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 20 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire général de documents 
et d’archives au corps des gestionnaires de 
documents et d’archives aux archives 
nationales au titre de l’année 2026. 

La Cheffe du Gouvernement,

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier au corps des gestionnaires de 
documents et d’archives, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2003-
810 du 7 avril 2003, 

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 21 
novembre 2016, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire général de documents et 
d’archives au corps des gestionnaires de documents et 
d’archives. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert aux archives 
nationales, le 5 novembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire général de documents et 
d’archives au corps des gestionnaires de documents et 
d’archives. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 5 octobre 2026.

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 
La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 20 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire en chef de documents 
et d’archives au corps des gestionnaires de 
documents et d’archives aux archives 
nationales au titre de l’année 2026. 

La Cheffe du Gouvernement,

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier au corps des gestionnaires de 
documents et d’archives, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2003-
810 du 7 avril 2003, 

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 21 
novembre 2016, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire en chef de documents et 
d’archives au corps des gestionnaires de documents et 
d’archives. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert aux archives 
nationales, le 5 novembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de gestionnaire en chef de documents et 
d’archives au corps des gestionnaires de documents et 
d’archives. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 5 octobre 2026. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Décrets et arrêtés
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Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 20 août 
2026, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur en chef du corps administratif 
commun des administrations publiques aux 
archives nationales au titre de l’année 2026. 

 La Cheffe du Gouvernement,
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée,  

Vu le décret gouvernemental n°2020-115 du 25 
février 2020, fixant le statut particulier du corps 
administratif commun des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur en chef du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Arrête : 
Article premier - Est ouvert aux archives nationales, 

le 5 novembre 2026 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’administrateur en chef du corps administratif commun 
des administrations publiques.

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 5 octobre 2026.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 
La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 
Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 20 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations 
publiques aux archives nationales au titre de 
l’année 2026. 

 La Cheffe du Gouvernement,
Vu la Constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 2020-115 du 25 février 2020, fixant 
le statut particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, 

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement du 30 
décembre 2024, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert aux archives 
nationales, le 5 novembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations publiques.

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 5 octobre 2026.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 
La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté de la Cheffe du Gouvernement du 20 
août 2026, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’adjoint technique au corps technique 
commun des administrations publiques aux 
archives nationales au titre de l’année 2026.  

La Cheffe du Gouvernement,

Vu la Constitution,  

 Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2019-1239 du 26 décembre 2019 

Vu l’arrêté du Chef du Gouvernement de 27 
novembre 2020, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’adjoint technique au corps technique commun 
aux archives nationales.  
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Arrête : 

Article premier - Est ouvert aux archives 
nationales, le 5 novembre 2026 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’adjoint technique au corps technique commun 
des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un (1) seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 5 octobre 2026.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 
La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 
 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Arrêté de la ministre de la justice du 20 août 
2026, relatif à l’immatriculation foncière 
obligatoire au gouvernorat de Kasserine. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif 
à l’immatriculation foncière obligatoire, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, notamment son 
article 3 (nouveau).

Arrête : 

Article premier - Il sera procédé, à compter du 1er 
novembre 2026, par l’immatriculation foncière 
obligatoire, au recensement cadastral de tous les 
immeubles non immatriculés et non bâtis sis dans la 
zone de Henchir Oum El Khir (pluvial), imadat de 
Henchir Oum El Khir, délégation de Mejel Bel Abbès, et 
dans la zone de Zelfane (pluvial), imadat de Zelfane, 
délégation de Thala, gouvernorat de Kasserine.

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 
La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

Arrêté de la ministre de la justice du 20 août 
2026, relatif à l’immatriculation foncière 
obligatoire au gouvernorat de Mahdia. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif 

à l’immatriculation foncière obligatoire, ensemble les 

textes qui l’ont modifié ou complété, notamment son 

article 3 (nouveau). 

Arrête : 

Article premier - Il sera procédé, à compter du 1er  

novembre 2026, par l’immatriculation foncière 

obligatoire, au recensement cadastral de tous les 

immeubles non immatriculés et non bâtis sis dans la 

zone de Hiboun (irrigué), imadat de Hiboun, 

délégation de Mahdia, gouvernorat de Mahdia. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté de la ministre de la justice du 20 août 
2026, relatif à l’immatriculation foncière 
obligatoire au gouvernorat de Jendouba. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif 
à l’immatriculation foncière obligatoire, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, notamment son 
article 3 (nouveau). 

Arrête : 

Article premier - Il sera procédé, à compter du 1er  

novembre 2026, par l’immatriculation foncière 

obligatoire, au recensement cadastral de tous les 

immeubles non immatriculés et non bâtis sis dans la 

zone de Ma Bared (pluvial), imadats de Halima et 

Ouled Mefda, délégation de Fernana, gouvernorat de 

Jendouba.
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Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté de la ministre de la justice du 20 août 
2026, relatif à l’immatriculation foncière 
obligatoire au gouvernorat de Médenine. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif 
à l’immatriculation foncière obligatoire, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, notamment son 
article 3 (nouveau). 

Arrête : 

Article premier - Il sera procédé, à compter du 1er  
novembre 2026, par l’immatriculation foncière 
obligatoire, au recensement cadastral de tous les 
immeubles non immatriculés et non bâtis sis aux 
imadats de Hèssi Omar et Ellaba, délégation de 
Médenine Sud, à l’imadat d’El Hachène, délégation 
de Djerba Houmt Souk, et dans la zone de Chahbania 
(pluvial), imadat de Chahbania, délégation de Ben 
Guerdane, gouvernorat de Médenine. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 
La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté de la ministre de la justice du 20 août 
2026, relatif à l’immatriculation foncière 
obligatoire au gouvernorat de Sfax. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif 
à l’immatriculation foncière obligatoire, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, notamment son 
article 3 (nouveau). 

Arrête : 

Article premier - Il sera procédé, à compter du 1er  

novembre 2026, par l’immatriculation foncière 

obligatoire, au recensement cadastral de tous les 

immeubles non immatriculés et non bâtis sis dans la 

zone d’El Ataya (pluvial), imadat d’El Ataya, 

délégation de Kerkennah, et dans la zone de Beliana 

(pluvial), imadat de Beliana, délégation d’El Amra, 

gouvernorat de Sfax. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté de la ministre de la justice du 20 août 
2026, relatif à l’immatriculation foncière 
obligatoire au gouvernorat de Gabès. 

La ministre de la justice, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 64-3 du 20 février 1964, relatif 
à l’immatriculation foncière obligatoire, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété, notamment son 
article 3 (nouveau). 

Arrête :  

Article premier - Il sera procédé, à compter du 1er  
novembre 2026, par l’immatriculation foncière 
obligatoire, au recensement cadastral de tous les 
immeubles non immatriculés et non bâtis sis dans la 
zone de Tamozrat Om Chiyeh (irrigué), imadat de 
Tamozret, délégation de Matmata, dans la zone d’Ithet 
Zograta (irrigué), imadat de Zograta, délégation de 
Menzel El H’bib, dans la zone de Tamozret (pluvial), 
imadat de Tamozret, délégation de Matmata, dans la 
zone de Sgui Rebayaa (pluvial), imadat de Sgui, 
délégation de Menzel El H’bib, dans la zone d’El 
Hmila 1 (irrigué), imadat de Menzel Habib, délégation 
de Menzel El H’bib, et dans la zone d’El Hmila 2 
(irrigué), imadat de Menzel Habib, délégation de 
Menzel El H’bib, gouvernorat de Gabès.
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Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 

La ministre de la justice 

Leila Jaffel  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 7 juillet 
2026. 

Madame Salwa Gharsallah, administrateur en chef 
de l'éducation, est chargée des fonctions de secrétaire 
général de quatrième classe à la commune d'El 
Hekaima à compter du 10 février 2026.

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 7 juillet 
2026. 

Madame Aida Ben Toumia, technicien en chef, est 

chargée des fonctions de secrétaire général de 

troisième classe à la commune de Bouargoub à 

compter du 6 février 2026.

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Monsieur Mohamed Ali Boughrara, administrateur 

en chef de l'intérieur, est chargé des fonctions de chef 

de division de l'action économique et de 

l'investissement au gouvernorat de Bizerte avec rang 

et prérogatives de directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Monsieur Monji Ben Aissa, administrateur en chef 

de l'intérieur, est chargé des fonctions de chef de 

division des comités de quartiers au gouvernorat du 

Kébili avec rang et prérogatives de directeur 

d'administration centrale. 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 31 
juillet 2026. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de sous-
directeur est accordée à Monsieur Lasaad Mejri, 
administrateur général de l'intérieur, chargé des 
fonctions de chef de bureau des missions, à l'unité de 
la coordination, de la logistique et des marchés au 
secrétariat général au ministère de l'intérieur. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Madame Saadia Fouzaii, administrateur en chef de 
l'intérieur, est chargée des fonctions de chef de bureau 
des relations avec le citoyen au gouvernorat de 
Jendouba avec rang et prérogatives de sous-directeur 
d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Monsieur Khaled Mansouri, administrateur 
conseiller de l'intérieur, est chargé des fonctions de 
chef de subdivision des partis, organisations et 
associations à la division des affaires politiques au 
gouvernorat du Kef avec rang et prérogatives de chef 
de service d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Madame Assia Ben Nejma, administrateur 
conseiller de l'intérieur, est chargée des fonctions de 
chef de subdivision des affaires culturelles, 
éducationnelles et de la jeunesse à la division des 
affaires sociales au gouvernorat de Ben Arous avec 
rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Madame Sihem Raissi, administrateur de 
l'intérieur, est chargée des fonctions de chef de 
subdivision de l'information à la division de 
l'information et des conférences au gouvernorat de 
Sfax avec rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale. 



Page 1704 Journal Officiel de la République Tunisienne — 21 août 2026 N° 84  

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Monsieur Abdellatif Akrout, administrateur 
conseiller de l'intérieur, est chargé des fonctions de 
chef de subdivision des activités économiques à la 
division de l'action économique et de l'investissement 
au gouvernorat de Sfax avec rang et prérogatives de 
chef de service d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Monsieur Adlen Choura, technicien principal, est 
chargé des fonctions de chef de subdivision des 
études, des statistiques et du suivi à la division des 
comités de quartiers au gouvernorat de Sfax avec rang 
et prérogatives de chef de service d'administration 
centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Monsieur Saber Ktari, administrateur en chef de 
l'intérieur, est chargé des fonctions de chef de 
subdivision des affaires administratives et financières 
à la division des affaires administratives générales au 
gouvernorat de Sfax avec rang et prérogatives de chef 
de service d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Madame Samira Ferjaoui, administrateur conseiller 
de l'intérieur, est chargée des fonctions de chef de 
subdivision de l'action sociale et de la solidarité à la 
division des affaires sociales au gouvernorat de 
Siliana avec rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 
juillet 2026. 

Madame Fatma Rezgui, administrateur conseiller 
de l'intérieur, est chargée des fonctions de chef de 
subdivision des partis, organisations et associations à 
la division des affaires politiques au gouvernorat de 
Siliana avec rang et prérogatives de chef de service 
d'administration centrale. 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 24 

juillet 2026. 

Monsieur Adel Mouelhi, administrateur de 

l'intérieur, est chargé des fonctions de chef de 

subdivision de l'information à la division de 

l'information et des conférences au gouvernorat du 

Kef avec rang et prérogatives de chef de service 

d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 5 août 

2026. 

Sont nommés membres au conseil d'établissement 

du Centre informatique du ministère de l'intérieur les 

membres suivants : 

- Monsieur Youssef Rabii, membre représentant 

l'Agence nationale de certification électronique, en 

remplacement de Madame Olfa Kaddechi, 

-Monsieur Abdelwahab Massoudi, membre 

représentant le ministère de l'économie et de la 

planification, en remplacement de Monsieur Hatem 

Chehider,  

- Monsieur Nabil Bahrini, membre représentant le 

ministère de l'intérieur, en remplacement de Monsieur 

Ridha Labiedh. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 15 
juillet 2026. 

Monsieur Mohamed Cherif Taher, architecte en 

chef, est déchargé des fonctions de secrétaire général 

de quatrième classe à la commune de Gabès à compter 

du 27 juin 2026. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 15 
juillet 2026. 

Madame Sanaa Djelassi, administrateur en chef de 

l'intérieur, est déchargée des fonctions de chef de 

division des affaires administratives générales au 

gouvernorat de Siliana avec rang et prérogatives de 

directeur d'administration centrale. 
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MINISTERE DE LA SANTE 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 31 juillet 2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au Centre technique et de la 
maintenance biomédicale et hospitalière, et ce, conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Maher Chetioui 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l'emploi de directeur  d’administration centrale, 
directeur des affaires administratives et financières  au Centre d’études 
techniques et de la maintenance biomédicale et hospitalière. 

Mohamed Ibn 
Arbia 

Ingénieur en chef 
Directeur  de l’ingénierie, d’études et du management de la technologie 
biomédicale et hospitalière au Centre d’études  techniques et de la 
maintenance biomédicale et hospitalière. 

Maher Allouche Ingénieur général 
La classe exceptionnelle à l'emploi de sous-directeur  d’administration 
centrale, chargé de diriger le Centre régional de maintenance biomédicale et 
hospitalière de Sfax. 

Besma Toujani Technicien en chef 

Chef de service de maintenance du matériel du laboratoire à la sous-
direction de l’exploitation et de la maintenance des équipements médicaux 
techniques à la direction de l’exploitation et de la maintenance au Centre 
d’études techniques et de la maintenance biomédicale et hospitalière. 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 31 juillet 2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels aux hôpitaux régionaux, aux hôpitaux 
de circonscription et aux groupements de santé de base, et ce, conformément aux indications du tableau suivant: 

 

Prénom et nom  Grade Emploi fonctionnel 

Belgacem Toumi Administrateur général 
La classe exceptionnelle à l’emploi de directeur d’administration centrale, 

directeur de l’hôpital régional de Béja. 

Imed Abaab 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de directeur d’administration centrale, 

directeur de groupement de santé de base de Médenine (établissement 

hospitalier de la catégorie « A ») au ministère de la santé. 

Mehdi Dabbebi 
Administrateur général 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de directeur d’administration centrale, 

directeur de groupement de santé de base de Monastir (établissement 

hospitalier de la catégorie « A ») au ministère de la santé. 

Karim Kouki 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service  d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Haouaria (établissement 

hospitalier de la catégorie « B ») au ministère de la santé. 

Feiza Besbes 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

 La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Bembla (établissement 

hospitalier de la catégorie « B ») au ministère de la santé 

Maher Saidani 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Nefza (établissement 

hospitalier de la catégorie « B ») au ministère de la santé. 
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Prénom et nom  Grade Emploi fonctionnel 

Anouar Hidri 

Gestionnaire conseiller 

de documents et 

d’archives 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Ouardanine 

(établissement hospitalier de la catégorie « B ») au ministère de la santé. 

Hassen M’Barki 

Administrateur 

conseiller 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription « Fattouma Limam » de 

Menzel Bouzalfa (établissement hospitalier de la catégorie « B ») au 

ministère de la santé. 

Mahrez 

Challagui 

Administrateur général 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Oueslatia (établissement 

hospitalier de la catégorie « B ») au ministère de la santé. 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 31 juillet 2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au sein des hôpitaux régionaux, et ce, 
conformément aux indications du tableau suivant :  

 
 

Prénom et nom  Grade Emploi fonctionnel 

Saloua Hammami 
Administrateur conseiller 

de la santé publique 
Chef de service de l’approvisionnement et des services communs  à 
l’hôpital régional de Medjez El Bab. 

Ouarida Nasr 
Administrateur conseiller 

du greffe de juridiction 
Chef de service des affaires administratives, financières et juridiques à 
l’hôpital régional de Nafta. 

Lamine Tahri 
Technicien en chef 

 
Chef de service de la facturation à la sous-direction des affaires des 
malades à l’hôpital régional de Sidi Bouzid. 

Soumaya Ghayeb 
Gestionnaire de 

documents et d’archives 

Chef de service des achats et de la gestion des stocks à la sous-direction de 
l’approvisionnement et des services auxiliaires à l’hôpital régional de 
Tozeur. 

Mahira Ferchichi 
Administrateur conseiller 

de la santé publique 

Chef de service des achats et de la gestion des stocks à la sous-direction de 
l’approvisionnement et des services auxiliaires à l’hôpital régional 
« Mohamed Bourguiba » du Kef. 

Monia Slimane 
Technicien supérieur 

major de la santé 
publique 

Chef de service des ressources humaines et des affaires juridiques à la 
sous-direction des affaires générales à l’hôpital régional de Zaghouan. 

Sonia Oueslati 
Technicien supérieur 

major de la santé 
publique 

Chef de service de l’évaluation des soins à la sous-direction de la gestion 
des soins l’hôpital régional « Mohamed Bourguiba » du Kef. 

Hajer Hassine 
épouse Zgorni 

Administrateur en chef 
de la santé publique 

Chef de service de l’évaluation des soins à la sous-direction de la gestion 
des soins à l’hôpital régional de Ben Arous. 

Raoudha Arfaoui 
Infirmier général de la 

santé publique 
Chef de service de l’évaluation des soins à la sous-direction de la gestion 
des soins à l’hôpital régional de Siliana. 

Noura Khallouli 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 
centrale, chef de service des affaires des malades à l’hôpital régional de 
Medjez El Bab. 

Malika Matoussi 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

 La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 
centrale, chef de service des ressources humaines et des affaires juridiques 
à l’hôpital régional de Medjez El Bab. 



N° 84 Journal Officiel de la République Tunisienne — 21 août 2026 Page 1707 

Prénom et nom  Grade Emploi fonctionnel 

Salem Belkhiri 
Technicien supérieur 
major principal de la 

santé publique 

Chef de service de l’évaluation des soins à la sous-direction de la gestion 
des soins à l’hôpital régional « Houcine Bouzaïene » de Gafsa. 

Rostom Khalifa 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

 La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 
centrale, chef de service d’accueil, de l’admission et de transport des 
malades à la sous-direction des affaires des malades auxiliaires à l’hôpital 
régional « Houcine Bouzaïene » de Gafsa. 

Akrem Bouziri Ingénieur principal 
Chef de service de maintenance, de la sécurité et de l’hygiène hospitalière 
à la sous-direction de l’approvisionnement et des services auxiliaires à 
l’hôpital régional « Sadok Mokaddem » de Djerba. 

Faouzi Jallabi 
Infirmier général de la 

santé publique 
Chef de service des prestations de soins à l’hôpital régional de Nafta. 

Par arrêté du ministre de la santé du 31 juillet 2026. 

Les cadres dont les noms suivent, sont chargés des emplois fonctionnels au sein des hôpitaux de circonscription, 
et ce, conformément aux indications du tableau suivant: 

 

Prénom et nom  Grade Emploi fonctionnel 

Mohamed Ibrahim 
Administrateur 

conseiller de la santé 
publique

Directeur de l’hôpital de circonscription de Redeyef (établissement 
hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé), à compter du 
12 mai 2026. 

Hassen Ben Ali
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 
centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Kesra 
(établissement hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé). 

Abdelhamid Brigui Administrateur en chef 
Directeur de l’hôpital de circonscription de Neber (établissement 
hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé), à compter du 
30 juin 2026. 

Khalifa Briki 
Administrateur général 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Sebikha 

(établissement hospitalier de la catégorie « B » au Ministère de la 

santé). 

Khaled Hajji 
Administrateur général 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Hammamet 

(établissement hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la 

Santé). 

Ammar Ghali 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Hbira 

(établissement hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé). 

Jamel Hamdani 

Gestionnairer conseiller 

de documents et 

d’archives 

Directeur de l’hôpital de circonscription de Sebitla (établissement 

hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé), à compter du 

23 juin 2026. 

Mohamed Ali Bilel 
Administrateur en chef 

de la santé publique 

La classe exceptionnelle à l’emploi de chef de service d’administration 

centrale, directeur de l’hôpital de circonscription de Bekalta 

(établissement hospitalier de la catégorie « B » au ministère de la santé). 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 7 août 2026. 
Madame Salma Ferchchi, administrateur général, est chargée des fonctions de chef de l'unité de la législation et 

des études au conseil national du dialogue social, à compter du 29 juillet 2026. 
En application des dispositions de l'article 11 du décret gouvernemental nº 2018-675 du 7 août 2018, l'intéressée 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un directeur d'administration centrale. 
 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 5 août 2026.  

Monsieur Tarek Souahi, travailleur social conseiller, est chargé des fonctions de directeur de l'unité de vie pour 
l'hébergement des personnes handicapées à Zahrouni, à compter du 2 janvier 2026. 

En application des dispositions de l'article 4 du décret gouvernemental n° 2017-769 du 9 juin 2017, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un sous-directeur d'administration centrale. 

 
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 29 juillet 2026. 

Les cadres dont les noms suivant, sont chargés des emplois fonctionnels, à la direction régionale des affaires 
sociales de Nabeul, conformément aux indications du tableau suivant: 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Nedra Jabnoun 
épouse Khdhira 

 

Travailleur 
social en chef 

 

Chef de l'unité de la solidarité et du développement social, à la division de la 
promotion sociale à la direction régionale des affaires sociales de Nabeul, à 
compter du 17 juillet 2026. 

L'intéressée continue à bénéficier des indemnités et avantages accordés à l'emploi 
de sous-directeur d'administration centrale classe exceptionnelle. 

Malika Radouani 
épouse Sadraoui 

 

Travailleur 
social conseiller 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale de Nabeul, à la division de la 
promotion sociale à la direction régionale des affaires sociales à Nabeul, à compter 
du 17 juillet 2026. 

En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 
décembre 2011, l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
sous-directeur d'administration centrale. 

Najet Mhemed 

 

Travailleur 
social principal 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale de Hammamet, à la division de la 
promotion sociale à la direction régionale des affaires sociales de Nabeul, à 
compter du 17 juillet 2026. 

En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 
décembre 2011, l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 3 août 2026.  

Les cadres dont les noms suivant, sont chargés des emplois fonctionnels, à la direction régionale des affaires 
sociales de Tunis, conformément aux indications du tableau suivant: 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Mohamed Zrelli 

 

Travailleur 
social en chef 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale de Sijoumi, à la division de la 
promotion sociale Tunis 1 à la direction régionale des affaires sociales de Tunis, à 
compter du 23 juillet 2026.  

En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 
décembre 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
sous-directeur d'administration centrale. 
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Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Hedia Khadhraoui 

 

Travailleur 

social conseiller 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale d'El Omrane, à la division de la 

promotion sociale Tunis 1 à la direction régionale des affaires sociales de Tunis, à 

compter du 23 juillet 2026. 

 En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 

décembre 2011, l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

chef de service d'administration centrale. 

Hafedh Yousfi 

 

Travailleur 

social principal 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale de Sidi Hassine 2, à la division de la 

promotion sociale Tunis 1 à la direction régionale des affaires sociales de Tunis, à 

compter du 23 juillet 2026.  

En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 

décembre 2011, l'intéressé bénéficie des indemnités et avantages accordés à un chef 

de service d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 5 août 2026.  

Les cadres dont les noms suivant, sont chargés des emplois fonctionnels, aux directions régionales des affaires 

sociales de Tozeur et Monastir, conformément aux indications du tableau suivant : 

 

Prénom et nom Grade Emploi fonctionnel 

Lamia Bourass 

 

Travailleur 

social principal 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale d'El Hamma du Jérid, à la division de 

la promotion sociale à la direction régionale des affaires sociales de Tozeur.  

En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 décembre 

2011, l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages accordés à un chef de 

service d'administration centrale. 

Asma Bousrih 

 

Travailleur 

social conseiller 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale de Sayada-Lamta-BouHajar, à la 

division de la promotion sociale à la direction régionale des affaires sociales de 

Monastir.  

En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 décembre 

2011, l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages accordés à un chef de 

service d'administration centrale. 

Souad Malah 

épouse Ben 

Dhia 

 

Travailleur 

social conseiller 

 

Chef de l'unité locale de la promotion sociale de Téboulba, à la division de la 

promotion sociale à la direction régionale des affaires sociales de Monastir.  

En application des dispositions de l'article 5 du décret n° 2011-4650 du 10 décembre 

2011, l'intéressée bénéficie des indemnités et avantages accordés à un chef de 

service d'administration centrale. 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES  
MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Arrêté conjoint du ministre chargé à titre 
temporaire de diriger le ministère de 
l'industrie, des mines et de l'énergie, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de la 
jeunesse et des sports du 17 août 2026, 
portant exécution du programme national 
d'équipement des piscines publiques 
couvertes en chauffe-eau solaires collectifs. 

Le ministre chargé à titre temporaire de diriger le 
ministère de l'industrie, des mines et de l'énergie, le 
ministre de l'intérieur et le ministre de la jeunesse et 
des sports, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 2004-72 du 2 aout 2004, relative à la 

maitrise de l’énergie, telle que modifiée et complétée 
par la loi n° 2009-7 du 9 février 2009 et le décret-loi 
n° 2022-12 du 21 février 2022, 

Vu la loi n° 2013-54 du 30 décembre 2013, portant 
loi des finances pour l’année 2014, notamment ses 
articles 67 et 68, telle que modifiée par la loi n°2014-
54 du 19 aout 2014 portant loi des finances 
complémentaire pour l’année 2014 et notamment son 
article 3, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-983 du 26 
juillet 2017, relatif à la définition des règles 
d'organisation, de gestion et d'intervention du Fonds 
de transition énergétique, tel que modifié par le décret 
n° 2023-86 du 2 février 2023, 

Vu l'arrêté du ministre de l'énergie, des mines et de 
la transition énergétique du 1er septembre 2020, 
portant approbation du guide des procédures de 
fonctionnement de la commission technique chargée 
d’émettre un avis sur l’octroi des interventions du 
fonds de transition énergétique, 

Vu le procès-verbal de la réunion du comité 
technique chargé d'émettre un avis sur l'attribution des 
interventions du fonds de transition énergétique du 5 
mars 2024, relatif à l'approbation du financement du 
programme national d'équipement des piscines 
publiques couvertes en chauffe-eau solaires collectifs, 

Arrêtent : 

Article premier - Le présent arrêté fixe les modalités 
de mise en œuvre du programme national d'équipement 
des piscines couvertes avec des installations solaires 
collectives pour le chauffage de l'eau, son coût, ainsi 
que son plan de financement et les engagements des 
différents intervenants dans sa réalisation et il est ci-
après dénommé « Le programme ». 

Art. 2 - Le programme comprend l'équipement de 
12 piscines couvertes avec des installations solaires 
collectives pour le chauffage de l'eau. Il comporte les 
composants essentiels suivants : 

 Diagnostic énergétique et études de faisabilité 
techniques. 

 Mise en place des Installations solaires 
collectives pour le chauffage de l'eau. 

 Mise en place d'un système de suivi et de 
contrôle de la consommation d'énergie. 

 Réalisation d'une campagne de 
communication. 

 Formation des parties concernées. 

Art. 3 - Le coût de mise en œuvre du programme est 
estimé à 8,2 millions de dinars. Ce coût est imputé sur 
les ressources du Fonds de transition énergétique et il 
est réparti comme suit : 

 Investissements matériels relatifs aux 
équipements et à l'installation solaire : 7,5 millions de 
dinars. 

 Diagnostic énergétique, études de faisabilité 
techniques et opérations de contrôle et 
d’accompagnement : 0,420 million de dinars. 

 Dépenses logistiques : 0,180 million de 
dinars. 

 Communication et formation : 0,100 million 
de dinars. 

Art. 4 - La mise en œuvre du programme est confiée 
à l'Agence nationale pour la maîtrise de l'énergie, en 
coordination avec le ministère de l'intérieur et le 
ministère de la jeunesse et des sports. 

Art. 5 - La durée d'exécution du programme est 
fixée à trois ans à compter de la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel de la République 
tunisienne.  

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 17 août 2026. 

Le ministre chargé à titre temporaire de 
diriger le ministère  de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Slah Zouari 

Le ministre de l’intérieur 

Khaled Nouri 

Le ministre de la jeunesse et des sports 

Sadok Morali 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

 

  

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 12 août 2026.  

Monsieur Elmonsef Errebhi, est désigné 
représentant de la fédération nationale de l'agriculture 
biologique au conseil d'administration du Centre 
technique de l'agriculture biologique, en 
remplacement de Monsieur Adel Kraim, et ce, à 
compter du 25 juin 2026 et jusqu'au 17 juin 2027, date 
de fin de la durée de désignation des membres de 
l'actuel conseil d'administration du Centre. 

 
 

MINISTERE DE L'EDUCATION 
 

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 18 août 
2026, portant attribution des prix nationaux 
en animation culturelle dans les écoles 
primaires, les écoles préparatoires et les 
lycées pour l’année scolaire 2025-2026. 

Le ministre de l'éducation,  

Vu la Constitution,  

Vu le décret n° 2002-1599 du 1er juillet 2002, 
portant création des prix nationaux en animation 
culturelle dans les établissements d’enseignement de 
base, d’enseignement secondaire et les écoles de 
métiers, 

Vu le décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002, 
fixant les attributions du ministère de l’éducation et de 
la formation, 

Vu le décret n° 2010-84 du 20 janvier 2010, 
portant transfert d’attributions de l’ex-ministère de 
l’éducation et de la formation relatives à la formation 
professionnelle au ministère de la formation 
professionnelle et de l’emploi, 

Vu le décret n° 2013-3175 du 31 juillet 2013, 
modifiant la dénomination de prix attribués dans 
certains secteurs, tel que modifié par le décret 
gouvernemental n° 2016-184 du 11 février 2016, 

Vu l'avis de la commission nationale des prix 
nationaux en animation culturelle pour l’année 
scolaire 2025-2026. 

Arrête : 
Article premier - Les prix nationaux en animation 

culturelle dans les écoles primaires, les écoles 
préparatoires et les lycées pour l’année scolaire 2025-
2026, sont attribués aux établissements éducatifs 
suivants ayant participé au concours national en 
animation culturelle : 

1- Les écoles primaires : 
- Le premier prix, d’un montant de 4000DT : 

L’école primaire Bouzayen Sfax 2. 
- Le deuxième prix, d’un montant de 2000DT : 

L’école primaire El Horria Siliana. 
2- Les écoles préparatoires : 
- Le premier prix, d’un montant de 4000DT : 

L’école préparatoire El Manar Kairouan. 
- Le deuxième prix, d’un montant de 2000DT : 

L’école préparatoire Habib Achour Sfax 1. 
 3- Les lycées : 
- Le premier prix d’un montant de 4000DT : 

Lycée Abou El Kacem Chebbi Chihia Sfax 2. 
- Le deuxième prix d’un montant de 2000DT : 

Lycée Farhat Hached Radès Ben Arous. 
Art. 2 - Les dépenses afférentes à ces prix sont 

imputées sur le budget du ministère de l’éducation. 
Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne.  
Tunis, le 18 août 2026. 

Le ministre de l'éducation 

Noureddine Nouri  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Arrêté du ministre de l’éducation du 20 août 
2026, fixant les modalités d'organisation du 
concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’ingénieurs principaux au corps 
commun des ingénieurs des administrations 
publiques au ministère de l’éducation. 

Le ministre de l’éducation, 
Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, dont le dernier en date la loi 
n° 2025-17 du 12 décembre 2025, portant loi de 
finances pour l’année 2026, 
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Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée, dont le dernier en date le 
décret n° 2014-2285 du 30 juin 2014, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant 
des dispositions particulières pour déterminer l'âge 
maximum et les modalités de son calcul pour 
permettre aux titulaires de diplômes de l'enseignement 
supérieur de participer aux concours externes ou aux 
concours d'entrée aux cycles de formation pour le 
recrutement dans le secteur public, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 24 février 
2000, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement d'ingénieurs 
principaux appartenant au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier 
en date l’arrêté du 11 novembre 2009. 

Arrête : 

Article premier - Le concours externe sur épreuves 
pour le recrutement d’ingénieurs principaux 
appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques au ministère de l’éducation, 
est ouvert aux candidats, inscrits au tableau de l’ordre 
des ingénieurs, titulaires du diplôme national 
d’ingénieur ou d’un diplôme équivalent et âgés de 
quarante (40) ans au plus, calculés conformément aux 
dispositions du décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006 
susvisé. 

Art. 2 - Le concours externe susvisé est ouvert par 
arrêté du ministre de l’éducation. 

Cet arrêté fixe : 

- La date d’ouverture du concours, 
- La date de début de l’inscription des candidatures 

à distance, 
- Le nombre de postes à pourvoir selon les 

spécialités, 

- La date de clôture de la liste des candidatures à 
distance. 

Art. 3 - Les candidats au concours externe susvisé 
doivent : 

- Inscrire leurs candidatures à distance à travers le 
site électronique dédiée à cet effet. 

- Faire le tirage du formulaire de candidature pour 
le joindre au dossier de candidature. 

Est rejetée obligatoirement, toute candidature 
électronique ne contenant pas toutes les données 
demandées dans le formulaire, ou contenant des 
données incomplètes ou non claires. 

Art. 4 - Le concours externe susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministre de l’éducation. 

Le jury est chargé de : 

- Etudier les dossiers des candidats, 

- Proposer la liste des candidats autorisés à 
participer de la deuxième étape du concours, 

- Superviser le déroulement de l’épreuve orale, 

- Classer les candidats par ordre de mérite, 

- Proposer la liste principale des candidats admis 
définitivement et la liste complémentaire. 

Le président du jury peut, le cas échéant, former 
des sous-comités pour mener l’épreuve orale et faire 
appel à toute personne qualifiée dans sa spécialité 
pour assister les travaux du jury sans pouvoir 
participer aux délibérations. 

Art. 5 - Le concours externe susvisé se déroule en 
deux étapes : 

- La première étape : l’étude des dossiers, 

- La deuxième étape : une épreuve orale dans la 
spécialité. 

Art. 6  - Le jury du concours externe susvisé 
procède, en premier lieu, à la vérification du 
classement automatique des candidats conformément 
aux données mentionnées aux formulaires de 
candidature électronique, et selon le total des points 
obtenus comme suit : 

 

 

 

 

Total = 

Moyenne du diplôme du baccalauréat 
ou d’un diplôme équivalent 

(coefficient 1) 

+ 

Moyenne des années d’études soldées de réussite pour 
l’obtention du diplôme national d’ingénieur ou d'un 

diplôme équivalent 

(Cycle de formation en ingénierie : 3 ans) 
(Coefficient 2) 

 3  

Si deux au plusieurs candidats ont obtenu le même total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 
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Art. 7 - Les candidats classés premiers selon 
l'article 6 du présent arrêté seront appelés, et ce, dans 
la limite de dix (10) fois au minimum le nombre de 
postes à pourvoir selon la spécialité, à envoyer leurs 
dossiers de candidature par voie postale ou les déposer 
directement au bureau d’ordre central du ministère de 
l’éducation, ou les télécharger sur le site électronique 
dédié à cet effet, et cela, à travers un communiqué 
publié sur ce site fixant la date limite de dépôt des 
dossiers de candidature. 

Le dossier de candidature doit comprendre les 
pièces suivantes : 

- Le formulaire de candidature électronique, 

- Une copie de la carte d’identité nationale, 

- Une copie certifiée conforme à l’original du 
baccalauréat ou d’un diplôme équivalent, 

- Une copie certifiée conforme à l’original du 
diplôme national d’ingénieur accompagnée 
obligatoirement pour les diplômes attribués par les 
universités privées ou étrangères d’une copie certifiée 
conforme à l’original de la décision d’équivalence, 

- Des copies certifiées conformes à l’original des 
relevés de notes de baccalauréat et des années 
d’études de l’enseignement supérieur pour l’obtention 
du diplôme national d’ingénieur au d’un diplôme 
équivalent (cycle d’ingénieurs 3 ans), 

- Un certificat médical (original) délivré depuis 
trois (3) mois au maximum attestant que le candidat 
remplit les conditions d'aptitudes physiques et 
mentales nécessaires pour l'exercice de ses fonctions 
sur tout le territoire de la République, 

- Un extrait de l’acte de naissance (original) délivré 
depuis trois (3) mois au maximum, 

- Une copie de l’attestation d’inscription à l’ordre 
des ingénieurs au titre de l’année de l’ouverture du 
concours, 

- Un extrait du casier judiciaire (original) délivré 
depuis trois (3) mois au maximum. 

Pour le candidat qui a dépassé l’âge maximum, les 
pièces jointes susvisées doivent être accompagnées 
d’une attestation prouvant l’exercice de services civils 
effectifs ou l’inscription au bureau d’emploi en tant 
que demandeur d’emploi délivrée depuis trois (3) 
mois au maximum à la date de clôture de la liste des 
candidatures à distance. 

Art. 8 - Est rejeté obligatoirement tout dossier 
parvenu après le dernier délai de l’acceptation des 
dossiers de candidature. Le cachet de la poste ou la 
date d'enregistrement au bureau d'ordre faisant foi 
pour savoir la date d’envoi ou de dépôt. 

Est également rejeté tout dossier dont les pièces 
sont incomplètes ou non conformes aux données 
mentionnées dans le formulaire de candidature 
électronique. 

Art. 9 - Après la vérification de la conformité des 
données des pièces constituant les dossiers de 
candidature avec celles inscrites dans les formulaires 
de candidature électronique, le jury du concours 
propose une liste nominative des candidats admis pour 
passer l'épreuve de la deuxième étape, et ladite liste 
sera fixée par le ministre de l’éducation. 

Art. 10 - Les candidats admis à passer l’épreuve 
orale, sont convoqués à travers un communiqué publié 
sur le site électronique dédié à cet effet fixant la date, 
l’heure et le lieu de déroulement de l’épreuve, et ce, 
quinze (15) jours au moins avant la date du 
déroulement. 

Art. 11 - La deuxième étape sera sous forme d'un 
exposé oral présenté par le candidat et suivi d'une 
discussion avec les membres du jury portant sur un 
sujet en rapport avec le programme annexé au présent 
arrêté et ce à travers un tirage au sort. 

Au cas où le candidat désire changer le sujet, la 
note qui lui est attribuée sera divisée par deux. 

Il est attribué à l’épreuve orale une note variant de 
zéro (0) à vingt (20). 

La note attribuée reflète l'évaluation du jury 
concernant les connaissances et les compétences 
comportementales du candidat. 

Le candidat doit présenter l’épreuve orale, par une 
langue différente de celle de la discussion, 

Les étapes de l'épreuve orale ainsi que sa durée 
sont fixées comme suit : 

 

Etapes de l’épreuve La durée 

- Préparation  15 minutes 

- Exposé  15 minutes 

- Discussion  15 minutes 
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Art. 12 - Les candidats ne peuvent disposer 
pendant le déroulement de l’épreuve orale, ni de 
livres, ni de brochures, ni de notes, ni d’outils 
électroniques, ni tout autre document de quelque 
nature que ce soit sauf décision contraire du jury du 
concours. 

Art. 13 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude dûment 
constatée entraîne l’exclusion immédiate du candidat 
de la salle d’examen, l’annulation de l’épreuve qu’il a 
subi et l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans 
à tout concours ou examen administratif ultérieur. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du 
ministre de l’éducation sur proposition du jury du 
concours après la préparation d'un rapport 
circonstancié du surveillant qui l’a constaté. 

Art. 14 - Le jury du concours externe susvisé 
procède au classement des candidats par ordre de 
mérite selon la moyenne générale obtenue qui est 
calculée comme suit : 

 

Les étapes Coefficient 

Première étape : étude des dossiers 1 

Deuxième étape : épreuve orale 2 

Total 3 

 

Art. 15 - Nul ne peut être déclaré admis 
définitivement s'il n’a pas obtenu un total général de 
trente (30) points au minimum. Nul ne peut être 
déclaré admis définitivement s'il a obtenu une note 
inférieure à six sur vingt (6/20) à l’épreuve de la 
deuxième étape. 

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
total de points, la priorité sera accordée au plus âgé. 

Art. 16 - Le jury du concours procède au 
classement des candidats selon l’ordre de mérite et la 
spécialité, et propose deux listes de candidats comme 
suit : 

a- La liste principale : Cette liste comporte les 
candidats admis définitivement dans la limite du 
nombre de postes à pourvoir par spécialité, 

b- La liste complémentaire: Cette liste est établie 
dans la limite de cinquante (50%) pour cent au 
maximum du nombre de candidats inscrits sur la liste 
principale par spécialité, pour permettre à 
l’administration de remplacer les candidats inscrits sur 
la liste principale n’ayant pas rejoint leurs postes de 
travail. 

Art. 17 - La liste principale et la liste 
complémentaire des candidats admis définitivement 
au concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques, sont arrêtées 
définitivement par le ministre de l’éducation. 

Art. 18 - L’administration procède à la 
proclamation de la liste principale via sa publication 
sur le site officiel du ministère de l’éducation dédié à 
cet effet et à la convocation des candidats admis pour 
rejoindre leurs postes de travail par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Au terme d’un délai maximum de trente (30) jours, 
à partir de la date de publication de la liste principale, 
l’administration doit aviser par lettre recommandée 
avec accusé de réception les candidats défaillants afin 
de rejoindre leurs postes d’affectation dans un délai ne 
dépassant pas quinze (15) jours. A défaut, ils seront 
radiés de la liste principale des candidats admis au 
concours et remplacés par ceux inscrits par ordre de 
mérite sur la liste complémentaire. 

Dans le cas où l’un des candidats inscrits sur la 
liste complémentaire, dûment convoqué pour 
remplacer un candidat défaillant, ne se présente pas 
pour la prise de service dans un délai ne dépassant pas 
quinze (15) jours, il sera remplacé selon la procédure 
précitée. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans 
un délai maximum de six (6) mois après la 
proclamation de la liste principale des admis 
définitivement. 

Art. 19 - Les candidats admis sont soumis à une 
formation professionnelle effectué dans une école de 
formation agréée. 

La durée, la forme et le programme du cycle de 
formation professionnelle sont fixés par arrêté du 
ministre de l’éducation sur avis de l’établissement de 
formation. 

Art. 20 - Est abrogé l’arrêté du ministre de 
l’éducation du 24 février 2000, susvisé. 

Art. 21 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 

Le ministre de l'éducation 

Noureddine Nouri  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri 
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Arrêté du ministre de l’éducation du  20 août 
2026, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun 
des ingénieurs des administrations 
publiques. 

Le ministre de l’éducation, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée, dont le dernier en date la loi 

n°2025-17 du 12 décembre 2025, portant loi de 

finances pour l’année 2026, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 

statut particulier au corps commun des ingénieurs des 

administrations publiques, ensemble les textes qui 

l’ont modifié ou complété, dont le dernier en date le 

décret n° 2014-2285 du 30 juin 2014, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 20 août 

2026, fixant les modalités d’organisation du concours 

externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs 

principaux au corps commun des ingénieurs des 

administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’éducation, le 6 octobre 2026 et jours suivants, un 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

Art. 2 - La date de début de l’inscription des 
candidatures à distance pour le concours externe 
susvisé est fixée le 7 septembre 2026. 

Art. 3 - Le nombre de postes à pourvoir, est fixé à 
vingt-cinq (25) postes répartis comme suit : 

 

Spécialité Nombre de postes à pourvoir 

Génie civil  17 

Génie électrique  3 

Génie fluides  1 

informatique 4 

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures à distance est fixée le 17 septembre 
2026. 

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 20 août 2026. 

Le ministre de l'éducation 

Noureddine Nouri  

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 21 
août 2026.  

Monsieur Fathi Garach, professeur principal 
émérite, est chargé des fonctions de chef de service de 
la gestion financière des écoles primaires au 
secrétariat général au commissariat régional de 
l'éducation à Tataouine. 

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 

Arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
27 juillet 2026, portant délégation de 
signature. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, 

Vu la Constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant 
le régime d'attribution et de retrait des emplois 
fonctionnels d'administration centrale, tel que modifié 
par le décret n° 2023-592 du 21 septembre 2023, 
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Vu le décret n° 2008-2876 du 11 août 2008, portant 
organisation du ministère de l'enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie tel 
que modifié par le décret n° 2010-615 du 5 avril 2010. 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-310 du 11 
mars 2016 portant délégation de certaines prérogatives 
du chef du gouvernement au ministre de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, 

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique du 13 janvier 2026, 
chargeant Monsieur Sami Ajmi, administrateur en 
chef de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, des fonctions de directeur du contentieux 
à la direction générale des affaires juridiques et du 
contentieux au ministère de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique. 

Arrête : 

Article premier - Conformément aux dispositions 
du sous-paragraphe 2 du premier paragraphe de 
l'article premier du décret n°75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, Monsieur Sami Ajmi, administrateur en chef 
de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique et directeur du contentieux à la direction 
générale des affaires juridiques et du contentieux au 
ministère de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique, est habilité à signer par 
délégation du ministre de l'enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique, tous les actes entrant dans 
le cadre de ses attributions à l'exception des textes à 
caractère réglementaire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 27 juillet 2026. 

Le ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Mondher Belaid 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
24 juillet 2026.  

Monsieur Zied Sandi, maître-assistant de 
l'enseignement supérieur est chargé des fonctions de 
directeur des stages à l'Institut supérieur des arts et 
métiers de Mahdia à compter du 4 mai 2026. 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
27 juillet 2026.  

La classe exceptionnelle à l'emploi de sous-
directeur d'administration centrale est attribuée à 
Monsieur Mourad Thebti, administrateur en chef de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, chargé des fonctions de sous-directeur de 
l'hébergement universitaire privé à la direction des 
œuvres universitaires à l'Office des œuvres 
universitaires pour le Nord au ministère de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
22 juillet 2026.  

Monsieur Férid Chaffar Akkari, maître de 
conférences, est chargé des fonctions de directeur des 
études et des stages, directeur adjoint à l'Institut 
préparatoire aux études d'ingénieurs d'El Manar à 
compter du 5 mars 2026. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
27 juillet 2026.  

Madame Sameh Foughali, conservateur des 
bibliothèques ou de documentation, est chargée des 
fonctions de directeur d'établissement des œuvres 
universitaires de la catégorie (A) au restaurant 
universitaire Ali Belhouene à Jendouba. 

En application des dispositions de l'article 4 du 
décret n° 95-2281 du 13 novembre 1995, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et des avantages accordés à 
un sous-directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 7 
août 2026.  

Monsieur Abdessamad Nebli, administrateur en 
chef de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, est chargé des fonctions de sous-directeur 
des bourses, des prêts et des aides sociales à l’Office 
des œuvres universitaires pour le Nord au ministère de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique. 
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Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 19 mai 
2026.  

Madame Asma Ayadi, administrateur conseiller de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, est 
chargée des fonctions de secrétaire d'université pour exercer les fonctions de chef de service des études et de la 
prospection à la sous-direction des études, de la prospection et de l'informatique à la direction des services 
communs à l'université de Jendouba. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 27 juillet 
2026.  

Monsieur Ahmed Khmiri, administrateur de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, est chargé des 
fonctions de chef de service des œuvres universitaires à la direction régionale des œuvres universitaires à Jendouba à 
l'Office des œuvres universitaires pour le Nord au ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 31 juillet 
2026.  

Les maîtres assistants de l’enseignement supérieur dont les noms suivent sont nommés dans le grade de maîtres 
de conférences conformément aux indications du tableau suivant : 

  

Prénom et nom  Etablissement Discipline Date de nomination 

Sami Gazzah 
Institut supérieur d’informatique et 
des technologies de communication 
de Sousse 

Automatique et traitement 
du signal 

12 septembre 2024 

Imen Berguiga Institut des hautes études 
commerciales de Sousse 

Finances et comptabilité 18 septembre 2024 

Mouna Mrad 

Ines Kahloul Institut supérieur de gestion de 
Sousse Sameh Halaoua 

Riadh Garfatta 
Faculté des sciences économiques et 
gestion de Sousse  

Talha Achouri 
Institut supérieur des sciences 
appliquées et de technologie de 
Sousse 

Mathématiques appliquées 25 septembre 2024 

Ahmed Maalel Institut supérieur des sciences 
appliquées et de technologie de 
Sousse Informatique 22 décembre 2024 Ahmed Ghazi Blaiech 

Yaroub Elloumi 
Ecole nationale d’ingénieurs de 
Sousse  

 

 

MINISTERE DE LA JEUNESSE  
ET DES SPORTS 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des sports du 30 juillet 2026. 

Monsieur Mohamed Mzali, administrateur en chef, est chargé des fonctions de sous-directeur de la formation 
universitaire à la direction de la formation et de la recherche à la direction générale de l'éducation physique, de la 
formation et de la recherche au ministère de la jeunesse et des sports. 
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Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 3 août 2026. 

Monsieur Nizar Telmoudi, technicien en chef 
principal, est chargé des fonctions de chef de bureau 
des affaires administratives, financières et de 
l'équipement au commissariat régional de la jeunesse, 
des sports et de l'éducation physique de Nabeul. 

En application des dispositions de l'article 19 du 
décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l'intéressé 
bénéficie de la fonction et des avantages de sous-
directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 21 août 2026. 

Monsieur Zied Jaballah, administrateur général, est 
chargé des fonctions de sous-directeur du budget de 
fonctionnement à la direction des affaires financières à 
la direction générale des services communs au 
ministère de la jeunesse et des sports. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 21 août 2026. 

Monsieur Anis Jaffali, administrateur en chef, est 
chargé des fonctions de chef de bureau des affaires 
administratives, financières et de l'équipement au 
commissariat régional de la jeunesse, des sports et de 
l'éducation physique de Tunis. 

En application des dispositions de l'article 19 du 
décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, l'intéressé 
bénéficie de la fonction et des avantages de sous-
directeur d'administration centrale. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 

Arrêté de la ministre des affaires culturelles 
du 7 août 2026, portant délégation de 
signature. 

La ministre des affaires culturelles, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, fixant le 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et les secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, relatif 
à l'organisation du ministère de la culture modifié et 
complété par le décret n° 2003-1819 du 25 août 2003, 

Vu le décret n°  2024 -585 du 20 novembre 2024, 
chargeant Madame Chiraz Saïd, architecte général, 
des fonctions de directrice générale du patrimoine au 
ministère des affaires culturelles. 

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du sous-paragraphe 2 du premier paragraphe de 
l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, Madame Chiraz Saïd, architecte général, 
occupant l’emploi de directrice générale du 
patrimoine au ministère des affaires culturelles, est 
habilitée à signer par délégation de la ministre des 
affaires culturelles, tous les documents relevant de ses 
attributions à l’exclusion des textes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 7 août 2026. 
 La ministre des affaires culturelles  

Amina Srarfi 

 
Arrêté de la ministre des affaires culturelles 
du 7 août 2026, portant délégation de 
signature. 

La ministre des affaires culturelles, 

Vu la Constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, fixant le 

statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et les secrétaires d’Etat à déléguer leur 
signature, 

Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, relatif 
à l'organisation du ministère de la culture modifié et 
complété par le décret n° 2003-1819 du 25 août 2003, 

Vu le décret n° 2024-724 du 31 décembre 2024, 
portant fixation du régime de rémunération des 
travaux spécifiques liés aux activités et manifestations 
culturelles et artistiques au ministère des affaires 
culturelles et des établissements y afférent, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires culturelles du 
19 septembre 2017, chargeant Madame Samia 
Hammami épouse Taieb, administrateur conseiller, des 
fonctions de directrice de la sauvegarde et de la 
valorisation du patrimoine à la direction générale du 
patrimoine au ministère des affaires culturelles. 



Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du sous-paragraphe 2 du premier paragraphe de 
l'article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975 
susvisé, Madame Samia Hammami épouse 
Taieb, administrateur en chef, occupant l’emploi de 
directrice  de la sauvegarde et de la valorisation du 
patrimoine à la direction générale du patrimoine, au 
ministère des affaires culturelles, est habilitée à signer 
par délégation de la ministre des affaires culturelles, 
les contrats concernant les travaux spécifiques dans le 
cadre de la manifestation du mois du patrimoine 
conformément aux dispositions de l’article 2 du décret 
n° 2024-724 du 31 décembre 2024 susvisé.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 7 août 2026. 
 La ministre des affaires culturelles  

Amina Srarfi 

 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 21 août 2026. 

Madame Manel Belaaj, ingénieur en chef, est 
nommée au grade d’ingénieur général au corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques 
au ministère des affaires culturelles à compter du 17 
juin 2026. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 21 août 2026. 

Monsieur Othmen Selmi, administrateur conseiller 
du corps administratif commun des administrations 
publiques, est nommé au grade d’administrateur en 
chef du corps administratif commun des 
administrations publiques au ministère des affaires 
culturelles à compter du 18 juin 2026.  

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 21 août 2026. 

Les gestionnaires conseillers de documents et 
d’archives sous cités, sont nommés au grade de 
gestionnaire en chef de documents et d’archives au 
corps des gestionnaires de documents et d’archives au 
ministère des affaires culturelles à compter du 3 juillet 
2026 :  

- Sabiha Wagâa, 

- Aref Hagui. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 21 août 2026. 

Madame Hasna Kabsi, conservateur en chef des 
bibliothèques ou de documentation, est nommée dans 
le grade de conservateur général des bibliothèques ou 
de documentation au corps des agents des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques à la Bibliothèque nationale, 
au ministère des affaires culturelles à compter du 16 
juin 2026. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 21 août 2026. 

Les conservateurs en chef des bibliothèques ou de 
documentation sous cités, sont nommés au grade de 
conservateur général des bibliothèques ou de 
documentation au ministère des affaires culturelles à 
compter du 2 juillet 2026 : 

- Monsieur Riyadh Rezgui, 

- Monsieur Nabil Ben Hemden, 

- Madame Fawzeya Amar, 

- Madame Lamia El Habchi. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 21 août 2026. 

Les conservateurs des bibliothèques ou de 
documentation sous cités, sont nommés au grade de 
conservateur en chef des bibliothèques ou de 
documentation à la bibliothèque nationale au 
ministère des affaires culturelles à compter du 22 juin 
2026 : 

- Madame Samia Rahali, 

- Madame Olfa Troudi, 

- Madame Hanène Soltani, 

- Madame Sihem Ben Mabrouk, 

- Madame Fathia Borchani. 
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